BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 7 OCTOBRE 2015 
(Extraits) 
Grands sujets 
Intervention russe en Syrie 
Frappes russes en Syrie : vers un changement de situation ?
Depuis mercredi dernier, on recenserait plus de 60 frappes aériennes russes en Syrie. A l’actif de ces interventions militaires : la destruction d’infrastructures de l’État islamique à l’instar d’entrepôts d’armements et de camps d’entraînement. En une semaine, les russes auraient même réussi à mettre en déroute des membres de l’État islamique. On peut se demander si la Russie n’a pas réussi là où les Occidentaux ont échoué. 
Justement, comme les Occidentaux l’entendent‑ils ?
Ils sont inquiets et condamnent la stratégie russe en Syrie, soupçonnant la Russie d’attaquer également les rebelles qui ne sont pas rattachés à l’Etat islamique. Ils constatent que la moitié des cibles russes viseraient des groupes comme al‑Nosra et Ahrar al‑Sham. 

Pourquoi cette gêne de la part des Occidentaux ? 
La dénonciation des Occidentaux traduit quelque chose d’inavoué : le soutien aux rebelles dits modérés. Ce soutien est une manière de contrer Bachar al‑Assad en recourant à une insurrection armée très contestée. Il existe encore un véritable tabou sur la nature de cette rébellion armée. Les observateurs lucides constatent qu’il n’existe plus de rébellion modérée depuis un bon moment. Tout opposant armé au régime syrien reste lié aux islamistes, y compris l’énigmatique Armée syrienne libre.

Quelles leçons en tirer ?
Les Français, les Anglais et les Américains, ont peur de perdre pied en Syrie. Mais l’intervention russe a sa propre logique. Menée contre le terrorisme, elle permettrait à la Syrie d’alléger ses nombreux fronts pour mieux éradiquer l’Etat islamique. Ainsi, tout l’ouest de la Syrie serait soulagé avant l’élimination une organisation qui a les moyens d’un Etat. Il y a quand même une bonne nouvelle : la possible reprise de Palmyre par des forces gouvernementales syriennes, certes, exténuées après quatre années de conflit, mais bénéficiant d'un appui aérien russe. Ce serait tout un symbole ainsi qu’un succès indéniable pour Vladimir Poutine.

70 ans de la Sécurité sociale, une idée du temps des frontières fermées 
La Sécurité sociale fête ses 70 ans ces jours‑ci 
Quelle est l'histoire de cette organisation ? 
Il s'agit d'un des éléments de l'Etat‑providence qui remet en cause le libéralisme né de la révolution française. Depuis 1791, les corporations qui assuraient une solidarité entre travailleurs et imposaient des règles de temps et de prix du travail avaient été supprimées. Les contres révolutionnaires catholiques demandaient depuis longtemps que les travailleurs puissent à nouveau être protégés par des syndicats. L'Action Française avait proposé un système de retraite qui irait dans ce sens. En 1936, c'est le Front Populaire qui a redonné aux syndicats un pouvoir de définition d'un prix minimal du travail. Après la Seconde Guerre mondiale, la Sécurité sociale donne aux syndicats d'employeurs et d'employés le pouvoir de gérer la solidarité entre les travailleurs. 

En quoi consiste cette solidarité ? 
Dans le système de la Sécurité sociale, les travailleurs actifs cotisent et payent pour ceux qui ont plusieurs enfants et des charges de famille, ceux qui sont malades et ceux qui sont trop âgés pour travailler. 

Quelles sont les conditions nécessaires pour qu'un tel système fonctionne bien  
Il faut que les syndicats qui négocient ne soient pas de grosses machines imprégnées d'esprit bureaucratique et socialiste. Il faut aussi que les générations soient solidaires, alors qu'actuellement, la génération soixante‑huit voudrait de grosses retraites alors qu'elle n'a pas eu assez d'enfants pour les payer. Ce système ne peut bien fonctionner aussi qu'avec des frontières fermées. Actuellement, les entreprises françaises payent trop de charges sur les salaires, ce qui les pousse à délocaliser. 

Quelles seraient des solutions possibles 
L'Allemagne a massivement transféré le financement de la protection sociale sur une TVA. Taxer tous les produits vendus en Allemagne revient à faire payer la protection sociale aussi par les produits venus de l'étranger. 

Certains libéraux veulent par contre supprimer le système actuel par répartition où les actifs payent pour les retraités. Ils veulent passer à un système par capitalisation où chacun épargne pour lui‑même. 

Brèves françaises 
Grève des éboueurs à Paris 
Les éboueurs de Paris s’interrogent. Percevant de faibles revenus et peu considérés par la mairie de Paris, ils sont en grèves depuis 8 jours. 7 jours sans ébouage suffisent pour faire sortir les rats des égouts de Paris, aussi nombreux que les Parisiens, voire plus. 

Air France, peu de profits 
Ryanair, concurrence déloyale 
Pendant qu'Air France peine à trouver sa rentabilité, d'autres compagnies investissent dans le low cost. Ce système coûte moins cher, en partie en réduisant la qualité du service et en partie en contournant les protections sociales. Les salaires des pilotes d’Air France sont très élevés alors que la compagnie Ryanair s'arrange pour les réduire au maximum. Elle a aussi trouvé une combine. Il s'agit d'obliger ses pilotes à s'inscrire comme auto‑entrepreneurs en Irlande, ce qui fait qu'ils ne cotisent pas pour leurs retraites françaises. 
La drôle de journée sans voiture de monsieur Hidalgo 
Monsieur Hidalgo, fiancé de madame le maire, aurait pris son véhicule le 27 septembre dernier, lors de la journée sans voiture. Il se serait acheminé vers la déchetterie d’Issy‑les‑Moulineaux afin de se débarrasser de ses encombrants. 
Brèves internationales 
Un milliard pour les Turcs 
L'Union européenne annonce qu'elle va verser cette somme pour aider la Turquie à accueillir et garder les réfugiés syriens sur son sol. Cela ne se fait pas sans contrepartie, l'Union européenne va faciliter l'obtention de visas pour les citoyens turcs et continuer les négociations en vue d'une union douanière, ce qui permettra aux entreprises européennes de délocaliser plus facilement en Turquie. 

Pas de changement de sexe pour les Polonais 
Le nouveau président polonais, du parti chrétien social Droit et justice, a mis son veto à une loi votée au dernier moment par la majorité parlementaire du parti libéral Plate‑forme civique. Elle disait qu'on pourrait faire enregistrer par l'Etat civil l'identité sexuelle de son choix et pas celle de sa nature. Cette loi avait été faite pour plaire aux lobbys internationaux, mais l'ancien président de la République de Pologne, libéral, n'avait pas eu le temps de la promulguer. 

Le saint du jour 
Nous fêtons saint Auguste ou Août, prêtre et abbé à Bourges qui mourut en 560. Saint Grégoire de Tours nous donne le témoignage d'un infirme à la vie édifiante. Il fit construire église et monastère grâce aux aumônes qu'il reçut. Une localité de l'Indre perpétue sa mémoire. 

La bonne nouvelle du jour 
Fraternité en Irak annonce que son projet de construction d'une église dans un camp de réfugiés chrétiens au Kurdistan autonome est financé. Les besoins des chrétiens déplacés du Moyen Orient sont immenses, mais ce projet est une étape. Il permet d'offrir à ceux qui restent près de leur région d'origine un nouvel enracinement. 

